





REGLEMENT INTERIEUR

TITRE I : BUT DU REGLEMENT INTERIEUR

Article I.1.
Le règlement intérieur est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts.

Article I.2.

L’arrêté MJSK n° 9870068A du 22 juin 1998 complété par l’arrêté du 28 août 2000 publié par le Ministère de la Jeunesse et des Sports dans le journal officiel du 11 juillet 1998, (page 10717 à 10721) est l’arrêté de référence du présent Règlement Intérieur. Au sein du club, il fixe les garanties de technique et de sécurité concernant la pratique et l’enseignement des activités subaquatiques sportives et de loisirs. Il est joint en annexe au présent règlement. 

TITRE II : ENSEIGNEMENT

Article II.1.

L’enseignement au club est dispensé sous la responsabilité de la Commission Technique, appelée CT.

Article II.2.

En cas d’examen à l’échelon du club, le membre est soumis à une participation financière qui sert à couvrir les frais de formation et éventuellement de délivrance du brevet non inclus dans la cotisation annuelle.
Le montant de la participation est fixé par le Comité Directeur sur proposition de la Commission Technique 


Article II.3.

L’enseignement de la plongée sous-marine au sein du club se fait à titre bénévole. Seul les frais engagés peuvent prétendre, sur proposition de la Commission Technique ou du comité Directeur et après accord du Comité Directeur, à être remboursés. 

Article II.4.

Les frais de stage et d’examen à l’échelon départemental, régional ou national sont à la charge du membre candidat.

Article II.5.

Le club peut accorder à chacun de ses membres :
- pour l’obtention du Niveau 4 de plongeur
- pour l’obtention du Niveau 3 d’encadrant
une aide de 200 €, à condition qu’ils aient cotisé au club depuis 2 ans et sur approbation du Comité Directeur.

TITRE III : LA COMMISSION TECHNIQUE.



Article III.1.
La CT, Commission Technique, regroupe d’office tous les membres du club titulaires de l’un des niveaux d’encadrement défini par l’annexe 2 de l’arrêté de référence, avec intégration des P4, du Président ainsi que tout autre personne invitée par le DT à la commission technique.
 

Article III.2.

La CT désigne son Directeur Technique et le propose au Comité Directeur. Le Comité après délibération le désigne pour une durée de 4 ans. 

Le Comité Directeur peut décider de changer de Directeur Technique en cours de mandat. Mais il ne peut prendre une telle décision qu’après avoir réuni tous les membres du club titulaires de l’un des brevets définis à l’article III.1 ci dessus et avoir entendu le Directeur Technique ; En cas d’absence définitive du Directeur Technique, cette fonction est assurée par l’encadrant le plus ancien dans le grade le plus élevé jusqu’à ce que le Comité Directeur ait désigné un nouveau Directeur Technique. Cette désignation doit être faite dans un délai de 2 mois. Il doit au minimum posséder le niveau 2 d’encadrement (E2).
.
 Article III.3.

Les prérogatives du Directeur Technique :

· Il dirige l’ensemble des encadrant qui assurent un enseignement au club. Aucun membre de la CT ne peut être contraint d’enseigner s’il en a fait au préalable la demande écrite au Responsable Technique qui en informe le Président du club.
- Il peut, pour des raisons de sécurité, de pédagogie ou de non-respect du présent Règlement Intérieur, suspendre tout encadrant de l’autorisation d’enseigner.
- pour les même raisons, il a autorité d’interdire à tout membre l’autorisation d’accès au bassin et de participer à l’activité subaquatique au sein du club.
Toute suspension prolongée ou définitive doit être discutée en réunion de la CT, faire l’objet d’un courrier informant le Comité de Direction qui seul a le pouvoir de la rendre exécutoire.

Article III.4.

Les prérogatives du Responsable Technique :

Son rôle est de :

· Veiller à l’application des décisions de la CT Nationale et de ses textes en étroite collaboration avec le Comité et le Président du club, ainsi que du Règlement Intérieur.

· Définir les orientations techniques du club (que les formations soient assurées, formation des cadres…).

· Superviser les formations assurées au sein du club.

· Planifier et coordonner les besoins de chaque formation tout au long de la saison.

· Définir les besoins matériels des diverses formations.

· Organiser avec les responsables de formation les passages de brevets.

· Assurer la liaison avec les Comités Techniques (départemental, régional, national).

· Se tenir informé des évolutions de notre activité au sein de la législation.

· Mettre en place l’organisation générale de chaque formation, recenser les cadres.

· Attribuer à chaque formation son espace d’évolution et son parc matériel.

Article III.5.

Le club fournit à tout membre actif de la CT et à sa demande le « Manuel du Moniteur » et ses différentes remises à jour. Un exemplaire est également détenu par le Président du club.

Article III.6.

Le Responsable de Formation : 

- L’organisation et le suivi d’une formation sont confiés à un responsable de formation. En                               piscine les formations s’appuient sur une pédagogie dite de groupe.

· Le responsable de formation est chargé d’établir un programme prévisionnel des séances sur l’ensemble de sa formation.

· Le responsable de formation en collaboration avec le responsable technique (commission technique) établit le contenu de ladite formation et les points de détails.

· Le responsable de formation doit évaluer les élèves à l’entrée de la formation.

· Le responsable de formation doit organiser les cours théoriques et, avec l’aide du responsable technique, le passage des brevets.

· A mi-formation, il fait le point sur le déroulement de la formation et recadre au besoin ses objectifs.

· Il doit se tenir informé des évolutions de notre activité et de la législation.

Article III.7.

Les Cadres Volants :

Ce sont des cadres qui ne sont pas nommément responsables d’un groupe, mais qui peuvent être mobilisés à chaque séance par le responsable technique ou le directeur de plongée, afin de pallier à un problème d’organisation. Exemple : remplacer un cadre absent, pour effectuer des baptêmes. 

TITRE IV : PISCINE OU FOSSE DE MOINS DE 6 METRES.

Article IV.1.

La pratique de la plongée sous-marine en piscine ou fosse de moins de 6 mètres est placée sous la responsabilité d’un Directeur de Plongée (DP) présent sur le site.

Article IV.2.

Le Directeur Technique désigne, pour la saison, les Directeurs de Plongée parmi les membres de la CT.

Article IV.3.

Les différents groupes de niveau sont les suivants :

Le groupe Débutant :


préparant le Niveau P1

Le groupe Confirmé :


préparant le Niveau P2

Le groupe Autonome :

préparant le Niveau P3, P4 et E1

Le groupe Nageur :


ne préparant aucun Niveau

La plongée Enfant

Les Handisports et toute discipline fédérale.

Les conditions de candidatures :

Pour l’obtention du P1 aucune plongée en milieu naturel n’est demandée mais conseillée (intégrer le besoin de faire les premières plongées dans la première année après le P1 ou reprendre les procédures en piscine si trop de temps s’est écoulé entre l’obtention du P1 et la première plongée).
Pour se présenter au P2 il faut avoir 15 plongées en milieu naturel (entre P1 et P2).
Pour se présenter au P3 il faut avoir 40 plongées en milieu naturel dons 12 dans la zone des 40m.


Article IV.4.

Chaque membre actif du club s’intègre dans un groupe, en outre il doit respecter les règles suivantes :

· Etre à jour des formalités administratives (avoir réglé sa cotisation, remis le certificat médical, etc…) pour accéder à la troisième séance de piscine ou à toute sortie en milieu naturel.
La vérification des documents est à la charge du Président du club, du Directeur de Plongée ou du Directeur de bassin.

· Respecter les consignes et recommandations du Dirigeant et du responsable de son groupe.

· Prendre soin du matériel qui lui a été confié.

· Respecter le règlement de la piscine ou de la fosse de moins de 6 mètres et d’une façon générale ne rien faire, susceptible de provoquer un accident dont lui-même ou un tiers pourrait être victime.

Article IV.5.

Tout Dirigeant et Encadrant responsable de groupe doit respecter les règles suivantes :

· Rassembler son groupe et respecter le programme défini pour la séance piscine.

· Vérifier que le matériel prêté est utilisé avec soin et réintégré en fin de séance.

· Faire reposer tout plongeur pressentant des signes de fatigue et en informer le Directeur Technique.

· A la fin de la séance, indiquer au Directeur Technique les éventuels problèmes rencontrés.

TITRE V : MILIEU NATUREL.

Article V.1.
Seules les plongées organisées par les cadres du Club sont considérées comme sorties Club. Toute autre sortie dans le cadre privé dégage la responsabilité du Club et du Président.
Chaque plongée doit s’effectuer dans le respect de la réglementation propre à chaque site (lieu de mise à l’eau, jour ou éventuellement heures, consignes spécifiques, mesures de sécurité).


Article V.2.
La pratique de la plongée sous-marine est placée sous la responsabilité d’un Directeur de Plongée présent sur le site.
Le D.P fixe les caractéristiques de la plongée, organise l’activité et s’assure de l’application des règles définies par l’arrêté de référence.
Il est titulaire au minimum :
- du niveau 3 d’encadrement
- du niveau 5 de plongeur uniquement en cas d’exploration. Il faut entendre par exploration la  pratique de la plongée en dehors de toute action d’enseignement.

Lorsque  des plongées sous glace sont organisées par le club, le Directeur de plongée doit être E3 au minimum.

Le Directeur de Plongée a toute autorité pour éviter un accident, notamment celui d’interdire la plongée à quiconque qu’il ne jugera pas en état physique suffisant pour plonger.
De plus, il est chargé de rédiger la « fiche de palanquée » relatant la composition et le nombre de palanquées, la date et le lieu de la plongée, le but des palanquées (explo ou technique), l’heure de départ et de sortie, la profondeur atteinte pendant la plongée et les observations éventuelles.

Article V.3.
Tout plongeur au sein d’une sortie plongée doit se conformer aux instructions du Directeur de Plongée et se soumettre à la vérification de principe : présenter sa licence, le certificat médical, le carnet et le passeport de plongée.

En l’absence de l’un de ces documents, la plongée lui sera refusée.

Article V.4.
 Les conditions de plongée en milieu naturel sont définies par l’arrêté du 22 juin 1998, modifié par l’arrêté du 28 août 2000 et du 09 juillet 2004. 


TITRE VI : CERFICAT MEDICAL ET LICENCE.

Article VI.1.
Le règlement concernant la délivrance du Certificat Médical est défini par la commission nationale Médicale. Il reste le seul document de base.

Article VI.2.
Pour la pratique des activités subaquatiques, aucune licence ne peut être délivrée à un membre ne fournissant pas de Certificat Médical.
-Pour le membre préparant un brevet fédéral :
      - le Certificat Médical doit être établi par un médecin fédéral ou par un médecin titulaire du C.E.S de médecine du sport.

-Pour un membre ne préparant aucun brevet fédéral :
      - Le Certificat Médicat peut être établi par un médecin généraliste, toutefois il est fortement conseillé de se faire examiner par un médecin fédéral ou un médecin du sport.
-Pour les enfants de 8 à 14 ans :
      -Un Certificat Médical doit être établi par un O.R.L.
Condition d’accès à la pratique : La visite médicale initiale préalable à la délivrance de la première licence doit comprendre un examen effectué par un médecin fédéral FFESSM ou par un médecin titulaire d’un diplôme de médecine de plongée, médecine hyperbare ou médecine subaquatique ainsi qu’un examen effectué par un spécialiste O.R.L, comprenant obligatoirement une audiotympanométrie. La visite O.R.L. peut être effectuée par le médecin fédéral ou titulaire de la qualification de médecine de plongée, s’il dispose du matériel permettant d’effectuer cet examen (par exemple dans les centres de médecine sportive). Dans ce cas, il n’est pas nécessaire de faire appel à un spécialiste O.R.L.
Pendant toute la durée de la pratique de l’activité ou lors du renouvellement de la licence, l’enfant doit faire l’objet d’examens médicaux de surveillance effectués par un médecin fédéral FFESSM ou par un médecin titulaire d’un diplôme de médecine de plongée, médecine hyperbare ou médecine subaquatique. La visite médicale est annuelle, sauf restrictions médicales justifiant un renouvellement tous les 6 mois. Pour les enfants de 8 à 12 ans, c’est le médecin qui définit la périodicité (6 mois ou 1 an). Pour les enfants âgés de 12 ans et plus, la périodicité est de 1 an.

Article VI.3.
Aucune plongée en milieu naturel  n’est tolérée sans licence.
La licence est à renouveler au plus tard le 31 octobre de chaque année.

Article VI.4.
Un exemplaire du Certificat Médical est conservé et archivé par le club, l’original est rendu au membre qui le conserve avec sa licence.

TITRE VII. REGLEMENT POUR LES MINEURS.

Article VII.1.
Le Directeur  Technique  a le droit d’exclure temporairement du Club tout membre mineur dont le comportement perturbe le bon déroulement d’une séance d’entraînement. Si le comportement est répété, l’exclusion définitive est prononcée par le Comité de Direction, précédé d’une lettre d’information aux parents.

Article VII.2.
Pour l'entraînement en bassin, le membre mineur doit être accompagné de l’un au moins de ses parents ou tuteur ou mandataire qui le confie à l’un des encadrant du Club. En fin de séance, un responsable devra remettre l’enfant à ses parents ou aux personnes désignées par ces derniers.

Article VII.3.
Un des parents doit également signer la fiche d’inscription comportant l’autorisation parentale de pratique de la plongée sous-marine qui fera mention du lieu et de l’heure des séances. Cette même personne signera également la licence.
Chaque sortie en milieu naturel fera l’objet d’une autorisation spécifique.


Article VII.4.
La diffusion de photo de mineurs sur le site internet du club est interdite sauf autorisation parentale écrite.  

TITRE VIII. LE MATERIEL.


Article VIII.1.
Le Responsable Matériel est chargé :
- Pour le matériel Club :
     


- de gérer l’entretien et le bon fonctionnement des bouteilles de plongée
                                    qui sont enregistrées et numérotées sur un registre prévu à cet effet.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
                        - de gérer l’entretien et le bon fonctionnement des détendeurs et des 

                                    gilets qui sont également enregistrés et numérotés.

- Pour le matériel Privé :
                                    - de gérer l’entretien des bouteilles également enregistrées sur le même 

                                    registre.


Le membre qui utilise un matériel privé lors d’une sortie Club peut voir son matériel soumis à un contrôle qui peut être pratiqué à tout moment par le Directeur de Plongée à des fins évidentes de sécurité.

Article VIII.2 .
Le Club, lors des sorties club, met à disposition bouteilles, détendeurs et gilets dans la mesure du nombre de participants et exclusivement aux membres à jour de leur cotisation.
Tout membre n’ayant pas retourné le matériel dans les délais, peut être affecté d’une pénalité modulable en fonction du retard.
Tout constat d’un quelconque défaut de fonctionnement ou toute anomalie détectée doit être immédiatement signalé au responsable Matériel.
Le matériel doit être rendu, au plus tard dans les 4 jours, au responsable Matériel ou à son délégué.
Article VIII.3.
Le Club ne prête aucun matériel pour des sorties privées.

Article VIII.4.
La responsabilité du Club n’est en aucun cas engagée en cas de prêt de matériel de membre à membre.
Aucun membre ne peut se servir du matériel d’un tiers sans son consentement.

Article VIII.5.
La réépreuve et l’entretien des bouteilles laissées à la disposition du Club par des membres est à la charge du Club.

Article VIII .6.
En ce qui concerne le transport des bouteilles dans les véhicules, les dommages causés ou aggravés par ce transport relève des assurances automobile de chaque participant. Le Club ne peut en aucun cas être tenu pour responsable.



TITRE IX : ACTIVITES ANNEXES.


Article IX. 1.
Il est interdit à tout membre de faire état de ses fonctions ou de son appartenance au Club pour servir à des fins malhonnêtes.
Toute utilisation du nom ou de l’image du Club doit être soumise à l’approbation du Comité Directeur.

Article IX.2.
Le site Internet du Club doit être supervisé et son contenu approuvé par le Comité Directeur. Toute modification ou mise à jour doit être signalée et approuvée par ce dernier.

TITRE X : SANCTIONS ET REGLEMENTATION


Article X.1.
Le texte de référence est le Code des Procédures Fédérales des Sanctions défini dans l’annexe au Règlement  Intérieur Fédéral.

Article X.2.
Le Comité de Direction est, au niveau du Club, seul habilité à pouvoir prendre des décisions de sanctions. Le membre concerné peut faire appel de la sanction auprès de la Commission de Discipline Départementale.

Article X.3.
Les sanctions portent essentiellement sur :
         - Le non-respect du présent Règlement Intérieur (en collaboration avec le Directeur 

Technique pour la partie enseignement et la pratique de la plongée sou-marine).
         -  La gêne occasionnée en conservant du matériel Club ou le mauvais état de   
fonctionnement constaté après un prêt. (en collaboration avec le responsable Matériel).  

Article X.4.

Ce Règlement Intérieur est établi dans l’intérêt général afin d’apporter à tous la sécurité et la détente, étant bien entendu que la discipline et le travail acceptés par chacun sont indispensables à la sécurité.
Tout membre se doit de maintenir par sa tenue et son comportement, les règles de courtoisie et de camaraderie au sein du Club.
Tout membre qui d’une façon quelconque portera atteinte au bon renom ou à la bonne marche du Club sera sanctionné.

Article X. 5.

Lors de l’adhésion, chaque membre doit apposer sa signature sur la fiche d’inscription déclarant avoir pris connaissance du présent Règlement Intérieur.

TITRE XI : MODIFICATIONS.

Article XI.1.

En cas de modification apportée à l’un ou l’autre des documents de référence fédérale, le règlement Intérieur est modifié en même temps sans accord de l’Assemblée Générale Ordinaire.
Le Comité Directeur se charge de prévenir le membre des modifications.

Article XI.2.

Seules les modifications des articles sans documents de référence sont soumises à l’approbation des membres actifs lors de l’Assemblée Générale.

Article XI.3.

Les cas non prévus au présent Règlement Intérieur sont réglés par le Comité Directeur qui doit les faire ratifier lors de la plus proche Assemblée Générale Ordinaire.


Ce Règlement Intérieur, qui comporte 8 pages, a été élaboré conformément à l’article IX.1.2.et 3 des Statuts, lors de la réunion du Comité Directeur du 9 octobre 2003, et adopté par l’Assemblée Générale Ordinaire du 21 novembre 2003.

Pour le Comité Directeur, le Président,
Francis LOLL.

Les membres du Comité Directeur :
- Francis LOLL
- Claude RICHERT
- Jean Luc SCHMUCK
- Régine POIVRE OULMANN
- Jean Claude DISSER
- Yves FUCHS
- Jocelyne FERRER
- Cathie FREY
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